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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article L. 512-2 du code de l’environnement est ainsi rédigé :

« À compter de la promulgation de la loi n°  du  visant à lever les contraintes à l’exercice du métier 
d’agriculteur, ne peuvent être autorisées les nouvelles installations d’élevage mentionnées à 
l’article L. 512-1 dans les bassins connaissant d’importantes marées vertes sur les plages. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le biais de cet amendement le groupe LFI-NFP souhaite arrêter l’installation d’élevages 
industriels dans les territoires déjà affectés par la prolifération d'algues vertes. Cet amendement 
s'inspire directement de l'amendement CE418 du groupe Ecologiste et social.

Rappelons que parmi les élevages industriels relevant du régime d'autorisation ICPE, 70% sont 
concentrées dans les régions suivantes : Bretagne - Pays de la Loire.
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De plus, dans son rapport de 2021 intitulé "La politique publique de lutte contre la prolifération des 
algues vertes en Bretagne", la Cour des Comptes constate une baisse du nombre de contrôles de 
73% dans les bassins versants algues vertes et qu'une exploitation située dans une baie algues vertes 
est susceptible d’être contrôlée en moyenne tous les neuf ans en 2018 contre tous les trois ans en 
2010.

Un moratoire apapraît donc primordial pour les député.e.s du groupe LFI-NFP.


